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DIRECTION DES ACTIONS 
INTERMINISTÉRIELLES 
ET EUROPEENNES 

BUREAU 
DE L'ENVIRONNEMENT Le Préfet de la Loire 
ET DU CADRE DE VIE : ; 

Chevalier de la Légion d'Honneur 

Affaire suivie par : Rolance MARIATTE Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
R 04.77.48.48.91 

Dossier n° 896632 

Opération n° 18655 

VU la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 modifiée, relative aux Installations Classées pour la protection 

de l'environnement ; 

VU le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié pris pour l'application de la loi précitée ; 

VU les arrêtés préfectoraux des 6 octobre 1989 et 30 septembre 1996 réglementant les activités de 

la Sté HIT INDUSTRIES (ex. Sté THIERRY DIMIER) ; 

VU la déclaration de mise à jour des activités de la Sté HIT INDUSTRIES en date du 21 août 1999 ; 

VU la demande présentée par la Sté HIT INDUSTRIES en vue d'exploiter une installation de 

traitements thermiques par bains de sels fondus sur le territoire de la commune de LA TALAUDIERE 

- ZI. Molina la Chazotte - 152 rue J. Perrin ; 

VU les plans et autres documents annexés à la demande ; 

VU le dossier de l'enquête à laquelle il a été procédé en application de l'article 5 de la loi du 19 juillet 

1976 susvisée et conformément aux dispositions des articles 6, 6bis et 7 du décret du 21 septembre 

1977 ; 

VU les arrêtés préfectoraux des 24 août et 24 novembre 1998, 25 février, 28 mai, 23 août et 25 

novembre 1999 portant sursis à statuer sur cette demande ; 

REPUBLIQUE FRANÇAISE 

  
& 
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VU les avis émis par : 

- M. le Commissaire Enquêéteur, 

- les conseils municipaux de LA TALAUDIERE le 22 juin 1998, ST-JEAN- BONNEFONDS le 

15 mai 1998, LA-TOUR-EN-JAREZ le 19 mai 1998 et SAINT- ETIENNE le 6 juillet 1998, 

- M. te Directeur Départemental de l'Agricuiture et de la Forêt, le 21 avril 1998, 

- M. le Directeur Départemental de l'Equipement, le 31 mars 1998, 

- Mme le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, le 26 mai 1998, 

- M. Le Directeur Départemental du Travail, de l'Emploi et de la Formation 

Professionnelle, le 16 avrit 1998, 

- M. le Directeur Départemental des Services d'incendie et de Secours, le 21 avril 

1998, 

- Miinspecteur des Installations Classées dans son rapport de présentation au 

Conseil Départemental d'Hygiène, le 2 novembre 1999, 

- le Conseil Départemental d'Hygiène dans sa séance du 19 novembre 1998; 

CONSIDERANT que cette installation est soumise à autorisation, qu'il y a lieu de procéder à la mise 

à jour de ses activités et de lui imposer des prescriptions particulières ; 

SUR PROPOSITION de M. le Secrétaire Général de la Préfecture ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 - 

DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 

1.1- La société HIT INDUSTRIE est autorisée à exploiter, sur le territoire de la commune de LA 

TALAUDIERE, les installations répertoriées dans le tableau ci-dessous.



  

  

  

  

  

  

  

  

    

DESIGNATION DE VOLUME DE L'ACTIVITE N° DE LA A-D RAYON 

L'ACTIVITE NOMENCLATU ou D'AFFICHAGE 
RE NC 

Stockage 1 réservoir aérien de 2,47 1136-A1b A 4 km 

d'ammoniac liquéfié 

Traitement industriel | 80001 de sels de bains fondus | 2562-1 A 1 km 

par l'intermédiaire de 

bains 

de sels fondus 

Trempe, recuit, | 1 four T40 (élec) 2561 D 

revenu des métaux 1 four T120 (élec/gaz) 

1 four T80/36 (elec+sel) 

1 ligne T80/R80 (élec) 
1 ligne SOLO/SLFI (élec) 
1 ligne AICHELIN {élec} 

1 ligne IPSEN (gaz) 
1 ligne T2/7 (gaz) 
1 ligne T2/11 (élec) 
2 fours MECI (élec) 

1 four RVCF (élec) 
4 bac d'arrêt huile soluble 

Capacité de production : 400 
à 1200T/mois 

Dépôts de produits | 4 réservoir aérien de | 253/1430 D 

inflammables méthanol de 35m3 

° 3 cuves aériennes d'huiles de 
trempe de capacité totale de 

28m3 
90 m3 d'huile dans l'usine 

soit un volume équivalent de 

35,2m3 

Gaz combustibles | 1 réservoir aérien de propane | 211-B NC 

liquéfiés de 2,2m3 

Stockage hydrogène | 3 cadres de 20 bouteilles | 1416 NC 

unitaires, soit une capacité 

totale de 30 kg -- 600m3 
Installation de | 1 compresseur d'air de 15 | 2920-2 NC 
compression KW 

1 compresseur d'air de 22 

KW 
soit une puissance absorbée 
maximale de 37 KW 

installation de | 1 générateur gaz endo (55 | 2910-A NC 

Combustion KW gaz)   1 ligne T2/7 (400 KW gaz) 
1 ligne T120 (880 KW gaz} 
4 ligne IPSEN (700 KW gaz) 
soit une puissance installée 

totale de 1155 KW gaz naturel       
  

 



1.2- Les installations doivent être implantées, réalisées et exploitées conformément au dossier 

de demande, sous réserve des prescriptions du présent arrêté. 

1.3- Les arrêtés préfectoraux des 6 octobre 1989 et 30 septembre 1996 sont abrogés et 

remplacés par les dispositions suivantes. 

ARTICLE 2 - 

PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES A L'ENSEMBLE 

DE L'ETABLISSEMENT 

1 - GÉNÉRALITÉS 

1.1.- Contrôles et analyses 
Les contrôles prévus par le présent arrêté, sont réalisés en période de fonctionnement normal des 

installations et dans des conditions représentatives. L'ensemble des appareils et dispositifs de 

mesure concourant à ces contrôles sont maintenus en état de bon fonctionnement. Les résultats de 

ces contrôles et analyses sont tenus à la disposition de l'inspecteur des installations classées, sauf 

dispositions contraires explicitées dans le présent arrêté et ses annexes. 

Les méthodes de prélèvements, mesures et analyses de référence sont celles fixées par les textes 

d'application pris au titre de la loi sur les installations classées pour la protection de l'environnement. 

En l'absence de méthode de référence, la procédure retenue doit permettre une représentation 

statistique de l'évolution du paramètre. 

Outre ces contrôles, l'inspecteur des installations classées peut demander en cas de besoin, que des 

contrôles spécifiques, des prélèvements, des analyses soient effectués par un organisme dont le 

choix est soumis à son approbation s’il n'est pas agréé à cet effet, dans le but de vérifier le respect 

des prescriptions d'un texte réglementaire, pris au titre de la législation sur les installations classées. 

Les frais occasionnés par les contrôles visés aux deux alinéas précédents sont à la charge de 

l'exploitant. 

1.2 - Documents 
Tous les documents nécessaires à la vérification des prescriptions du présent arrêté, sont tenus à la 

disposition de l'inspecteur des installations classées, à l'exception de ceux dont la communication est 

expressément demandée par le présent arrêté. 

1.3 - intégration dans le paysage 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'établissement ‘dans le 

paysage. L'ensemble des installations, y compris les abords placés sous son contrôle et les 

émissaires de rejet, est maintenu propre et entretenu en permanence. 

1.4 - Utilités



L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de 

manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement, tels que manches 

de filtres, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

Il s'assure également de la disponibilité des utilités (énergie, fluides }) qui concourent au 

fonctionnement et à la mise en sécurité des installations, et au traitement des pollutions 

accidentelles. 

2 - BRUIT ET VIBRATIONS 

21-Les installations sont construites, équipées et exploitées de façon à ce que leur 

fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne 

susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance 

pour celui-ci. 

2.2 - Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 sont applicables. Les niveaux de 

bruit admissibles en limite de propriété et les émergences admissibles dans les zones à émergence 

réglementée, ainsi que la périodicité et l'emplacement des mesures, sont fixés dans l’annexe 1 du 

présent arrêté. 

2.3 - Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à 

l'intérieur de l'établissement et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage sont conformes 

à la réglementation en vigueur et notamment aux dispositions du décret n° 95-79 du 23 janvier 1995. 

2.4 - L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs 

sonores, haut-parleurs...) gênant pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et 

réservé à la prévention et au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

2.5 - Les machines fixes susceptibles d'incommoder le voisinage par des trépidations sont isolées 

par des dispositifs antivibratoires efficaces. La gène éventuelle est évaluée conformément aux règles 

techniques annexées à la circulaire 86-23 du 28 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques 

émises dans l'environnement par les installations classées. 

3 - AIR 

3.1 - Captage et épuration des rejets 

34.1 -Les installations doivent être conçues, implantées, exploitées et entretenues de 

manière à limiter les émissions (fumées, gaz, poussières ou odeurs) à l'atmosphère. Ces 

installations doivent, dans toute la mesure du possible, être munies de dispositifs permettant de 

collecter et canaliser les émissions qui sont traitées en tant que de besoin, notamment pour 

respecter les valeurs limites fixées par le présent arrêté. 

3.4.2 - Les dispositifs d'évacuation sont munis d’orifices obturables et accessibles, placés de 

manière à réaliser des mesures représentatives. 

La forme des cheminées ou conduits d'évacuation, notamment dans la partie la plus proche du 

débouché, doit être conçue de manière à favoriser au maximum l'ascension et la diffusion des 

effluents rejetés. 

Les débouchés à l'atmosphère de ces dispositifs doivent être éloignés au maximum des habitations 

.



4 - EAU 

4.1- Consommation en eau 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des 

installations pour limiter les flux d'eau. 

4.2- Alimentation en eau 

4.2.1- Protection des eaux 

En cas de raccordement sur un réseau public ou sur un forage en nappe, l'ouvrage est équipé d'un 

dispositif de disconnexion. 

4.2.2 - Dispositif de mesures 

Les installations de prélèvement d'eau sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur. 

4.3- Collecte des effluents liquides 

Les réseaux de collecte des effluents séparent les eaux pluviales et les eaux non polluées des 

diverses catégories d'eaux poliuées. 

Un plan des réseaux de collecte des effluents doit être établi et régulièrement mis à jour. 

4.4 - Traitement des effluents liquides 

4.4.1 - Eaux vannes 

Les eaux vannes des sanitaires et des lavabos seront traitées en conformité avec les règles 

sanitaires en vigueur. 

4.4.2 - Eaux pluviales 

Les eaux de ruissellement provenant des aires susceptibles de recevoir accidentellement des 

hydrocarbures, des produits chimiques et autres polluants, doivent être traitées avant rejet par des 

dispositifs capables de retenir ces produits. 

4.4.3 - Eaux industrielles résiduaires 

Tout rejet d'eaux industrielles résiduaires est interdit. 

4,5 -Prévention des pollutions accidentelles 

4.5.1 - L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, la 

construction et l'exploitation des installations pour limiter les risques de pollution accidentelle des 

eaux ou des sols. 

4.5.2- Stockages 

Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une 

capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir. 

- 50 % de la capacité totale des réservoirs associés.



Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de 

rétention est au moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des 

fûts, 
- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

- dans tous les cas, 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 

800 litres. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Les capacités de rétention sont étanches aux produits qu'elles pourraient contenir et résistent à 

l'action physique et chimique des fluides. Il en est de même pour leur dispositif d'obturation qui est 

maintenu fermé. 

Les produits récupérés dans les rétentions en cas d'accident, ne peuvent être rejetés que dans des 

conditions conformes au présent arrêté ou sont éliminés comme les déchets. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou 

dangereux pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs en 

fosse maçonnée, ou assimilés et, pour les liquides inflammables, dans les conditions définies dans 

l'arrêté ministériel du 22 juin 1998. 

4,5.3 - Manipulation et transfert - 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des 

rétentions dimensionnées selon les mêmes règles. 

La manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués 

sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

Les canalisations de fluides dangereux ou insalubres sont étanches et résistent à l'action physique et 

chimique des produits qu'elles sont susceptibles de contenir, elles sont repérées conformément aux 

règles en vigueur. 

Sauf exception motivée par des raisons de sécurité ou d'hygiène, les canalisations de fluides 

dangereux à l'intérieur de l'établissement sont aériennes. 

4.6 - Conséquences des pollutions accidentelles 

En cas de pollution accidentelle, l'exploitant doit être en mesure de fournir les renseignements dont il 

dispose, permettant de déterminer les mesures de sauvegarde à prendre pour ce qui concerne les 

personnes, la faune et la flore ainsi que les ouvrages exposés à cette pollution. 

5 - DÉCHETS 

5.1 - Dispositions générales 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation de ses 

installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise. 

A cette fin, il se doit successivement de : 

- limiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des technologies propres, 

..



- trier, recycler, valoriser ses sous-produits de fabrication, 

- s'assurer du traitement ou du prétraitement de ses déchets, notamment par voie physico- 

chimique, détoxication ou voie thermique, 

- s'assurer, pour les déchets ultimes dont le volume doit être strictement limité, d'un stockage dans 

des installations techniquement adaptées et réglementairement autorisées. 

Tous les déchets industriels spéciaux, générés par l'activité de l'entreprise, sont caractérisés et 

quantifiés par l'exploitant. 

5.2 - Récupération - Recyclage - Valorisation 

5.2.1 - Toutes dispositions doivent être prises pour limiter les quantités de déchets produits, 

notamment en effectuant toutes opérations de recyclage et de valorisation. 

5.2.2 - Le tri des déchets tels que le bois, le papier, le carton, le verre. doit être effectué, 

en interne ou en externe, en vue de leur valorisation. 

5.2.3-Les emballages vides ayant contenu des produits toxiques ou susceptibles 

d'entraîner des pollutions doivent être renvoyés au fournisseur lorsque leur réemploi est possible. 

Dans le cas contraire, s'ils ne peuvent être totalement nettoyés, ils doivent être éliminés comme des 

déchets dangereux. 

5.3 - Stockages 

5.3.1- Toutes précautions sont prises pour que : 

- les dépôts soient tenus en état constant de propreté ; 

- les dépôts ne soient pas à l'origine d'une gêne pour le voisinage (odeurs, envols) ; 

- les déchets et résidus produits soient stockés, avant leur valorisation ou leur élimination, dans des 

conditions ne présentant pas de risque de pollution (prévention d'un lessivage par les eaux 

météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines). À cette fin, les stockages de 

déchets dangereux sont réalisés sur des aires dont le sol est imperméable et résistant aux produits 

qui y sont déposés. Ces aires, nettement délimitées, sont conçuesde manière à contenir les 

éventuels déversements accidentels et si possible normalement couvertes, sinon les eaux pluviales 

sont récupérées et traitées ; 

- les mélanges de déchets ne puissent être à l'origine de réactions non contrôlées conduisant en 

particulier à l'émission de gaz ou d'aérosols toxiques ou à la formation de produits explosibles. 

5.3.2 Stockage en emballages 

Pour les déchets dangereux, l'emballage portera systématiquement des indications permettant de 

reconnaître les dits déchets. 

5.4 - Élimination des déchets 

5.4.1 - Principes généraux 

L'élimination des déchets qui ne peuvent pas être valorisés, doit être assurée dans des installations 

dûment autorisées à cet effet, L'exploitant établit un bilan annuel récapitulant les. quantités éliminées 

et les filières retenues. 

Tout brûülage à l'air libre de déchets de quelque nature qu'ils soient est interdit.



Les emballages industriels sont éliminés conformément au décret n° 94-409 du 13 juillet 1984 relatif 

à l'élimination des déchets d'emballage dont les détenteurs finaux ne sont pas les ménages. 

5.4.2 - Filières d'élimination 

Les filières d'élimination des différents déchets générés sont fixées en annexe 2. 

L'exploitant justifiera à compter du 1er juillet 2002, le caractère ultime au sens de l'article ter la loi du 

15 juillet 1975 modifiée, des déchets mis en décharge. 

6 - SÉCURITÉ 

6.1 - Dispositions générales 

6.1.1 - Contrôle de l'accès 

Des dispositions matérielles et organisationnelles (clôture, fermeture à clef, gardiennage...) 

interdisent l'accès libre aux installations, notamment en dehors des heures de travail. 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

Le responsable de l'établissement prend les dispositions nécessaires pour que lui-même ou une 

personne déléguée, techniquement compétente en matière de sécurité, puisse être alertée et 

-_intervenir rapidement sur les lieux. 

6.1.2 - Localisation des risques et zones de sécurité 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties des installations qui, en raison des 

caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou 

produites, ainsi que des procédés utilisés, sont susceptibles d'être à l'origine de sinistres pouvant 

avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le 

maintien en sécurité de l'environnement. 

L'exploitant détermine pour chacune de ces parties, dites zones de sécurité, la nature du risque 

(incendie, atmosphères explosibles ou émanations toxiques). Il tient à jour un plan de ces zones. 

Les zones de sécurité sont signalées et la nature du risque et les consignes à observer sont 

indiquées à l'entrée des zones et si nécessaire rappelées à l'intérieur. 

En particulier dans les zones de risques incendie et atmosphère explosible, l'interdiction permanente 

de fumer où d'approcher avec une flamme doit être affichée. 

Sauf dispositions compensatoires, tout bâtiment comportant une zone de sécurité est considéré dans 

son ensemble comme zone de sécurité. 

zones d’atmosphère explosible 

Les zones de risque explosion comprennent les zones où un risque d'atmosphère explosive peut 

apparaître, soit de façon permanente ou semi-permanente dans le cadre du fonctionnement normal 

de l'établissement, soit de manière épisodique avec une faible fréquence et de courte durée. - 

Elles comprennent les zones de type | et Il telles que définies par les règles d'aménagement des 

dépôts d'hydrocarbures liquides et liquéfiés (arrêté du 9 novembre 1972),
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Les installations comprises dans les zones de risque d'atmosphère explosible sont conçues ou 

situées de façon à limiter les risques d'explosion et à en limiter les effets, en particulier de façon à 

éviter les projections de matériaux ou objets divers à l'extérieur de l'établissement. 

surveillance et détection dans les zones de sécurité 

Les zones de sécurité sont munies de systèmes de détection dont les niveaux de sensibilité 

dépendent de la nature de la prévention des risques à assurer. 

La surveillance d'une zone de sécurité ne doit pas reposer que sur un seul point de détection. 

L'implantation des détecteurs résulte d'une étude préalable prenant en compte notamment la nature 

et la localisation des installations, les conditions météorologiques, les points sensibles de 

l'établissement et ceux de son environnement. 

L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité, et déterminera les opérations 

d'entretien destinées à maintenir leur efficacité. 

Les détecteurs et leurs systèmes de transmission et de traitement de l'information sont alarmés en 

cas de défaillance. Alimentation et transmission du signal sont à sécurité positive. 

Détection fuite toxique 

L'ensemble fixe de détection est disposé de façon à assurer une détection au plus près des sources 

potentielles de fuites, de façon à repérer les anomalies sans conséquence notable sur le voisinage 

de l'unité (détecteurs de proximité). 

6.1.3 - Conception des bâtiments et des installations 

Les bâtiments et locaux, abritant les installations, sont construits, équipés et protégés en rapport 

. avec la nature des risques présents, tels que définis précédemment. Les matériaux utilisés sont 

adaptés aux produits utilisés de manière en particulier à éviter toute réaction parasite dangereuse. 

Les éléments porteurs de la structure métallique doivent être protégés de la chaleur quand leur 

destruction est susceptible d'entraîner une extension anormale du sinistre ou compromettre les 

conditions d'intervention. La couverture est incombustible et les portes donnant vers l'extérieur sont 

pare-flamme de degré 1/2 heure. 

- Dégagements 

Les bâtiments et unités, couverts ou en estacade extérieure, concernès par une zone de sécurité, 

sont aménagés de façon à permettre l'évacuation rapide du personnel et l'intervention des équipes 

de secours en toute sécurité. 

- Ventilation 
En fonctionnement normal, les locaux sont ventilés convenablement, de façon à éviter toute 

accumulation de gaz où vapeurs inflammables ou toxiques. Le débouché à l'atmosphère de la 

ventilation doit être placé aussi loin que possible des habitations voisines. 

-Désenfumage 

Les structures fermées sont conçues pour permettre l'évacuation des fumées et gaz chauds afin de 

ne pas compromettre l'intervention des services de secours. Si des équipements de désenfumage 

sont nécessaires, leur ouverture doit pouvoir se faire pour le moins manuellement, par des 

commandes facilement accessibles en toutes circonstances et clairement identifiées.
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conception des installations 

Les installations et appareils qui nécessitent au cours de leur fonctionnement une surveillance ou des 

contrôles fréquents sont disposés ou aménagés de telle manière que ces opérations de surveillance 

puissent être faites aisément. 

Les appareils de fabrication, lorsqu'ils restent chargés de produits dangereux en dehors des périodes 

de travail, doivent porter la dénomination de leur contenu et le symbole de danger correspondant. 

Equipements abandonnés 

Les équipements abandonnés ne sont pas maintenus dans les unités. Toutefois, lorsque leur 

enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions 

matérielles interdisent leur réutilisation. 

Les bâtiments où installations désaffectés sont également débarrassés de tout stock de produits 

dangereux et démolis au fur et à mesure des disponibilités. Une analyse détermine les risques 

résiduels pour ce qui concerne l'environnement (sol, eau, air....). Des opérations de décontamination 

sont, le cas échéant, conduites. 

6.1.4 - Règles de circulation 

Les voies de circulation et les accès aux bâtiments et aires de stockage sont dimensionnés, 

réglementés et maintenus dégagés, notamment pour permettre l'accès et l'intervention des services 

de secours. 

6.1.5 - Matériel électrique 

L'installation électrique et le matériel électrique utilisés sont appropriés aux risques inhérents aux 

activités exercées. 

Les installations électriques sont conçues, réalisées et contrôlées conformément aux textes et 

normes en vigueur dont le décret modifié n° 88-1056 du 14 novembre 1988. 

En outre dans les zones de risque d'apparition d'atmosphère explosible, préalablement définies par 

l'exploitant, le matériel électrique sera conforme aux dispositions de l'arrêté ministériel du 31 mars 

1980. 

6.1.6 -Les équipements métalliques contenant ou véhiculant des produits inflammables ou 

explosibles sont mis à la terre et reliés par des liaisons équipotentielles. 

6.1.7- Protection contre la foudre 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre pourrait être à l’origine d'événements 

susceptibles de porter atteinte, directement ou indirectement à la sûreté des installations, à la 

sécurité des personnes où à la qualité de l'environnement doivent être protégées contre la foudre 

selon les dispositions de l'arrêté ministériel du 28 janvier 1993. 

6.2 - Exploitation des installations 

6.2.1 - Produits dangereux - Connaissance et étiquetage. 

La nature et les risques présentés par les produits dangereux présents dans l'établissement sont 

connus de l'exploitant et des personnes les manipulant, en particulier les fiches de sécurité sont à 

leur disposition. 

Les quantités de ces produits sont limitées au strict nécessaire permettant une exploitation normale.
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Dans chaque installation ou stockage (réacteurs, réservoirs, fûts, entrepôts….)leur nature et leur 

quantité présentes sont connues et accessibles à tout moment, en particulier l'étiquetage 

réglementaire est assuré. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles entre eux, ne sont pas associés à 

une même rétention. 

6.2.2 - Surveillance et conduite des installations 

L'exploitation des installations doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une ou 

plusieurs personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une connaissance de la 

conduite des installations et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés ainsi que 

des procédés mis en œuvre. 

arrêts d'urgence 

Les opérateurs doivent avoir la connaissance immédiate de la valeur des paramètres permettant 

d'apprécier toute dérive par rapport aux conditions normales et sûres de l'exploitation. 

Chaque installation doit pouvoir être arrêtée en urgence et mise en sécurité en cas de nécessité telle 

que : 
* déclenchement des alarmes associées aux systèmes de détection 

* dérive du procédé au-delà des limites fixées 

* incident ou accident dans l'unité, dans son environnement ou dans l'établissement. 

Ce dispositif d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité prend en charge les différentes actions 

nécessaires à cette mise en sécurité de l'installation : : 

* automatiquement 

+ etfou par action manuelle sur des commandes de type "coup-de poing” déclenchant des séquences 

automatiques d'arrêt d'urgence ou des actions directes sur les équipements concourant à la mise 

en sécurité. 

6.2.3 - Consignes d'exploitation 

Les opérations dangereuses, font l'objet de consignes écrites, mises à disposition des opérateurs. 

Ces consignes traitent de toutes les phases des opérations (démarrage, marche normale, arrêt de 

courte durée ou prolongée, opérations d'entretien). 

Elles précisent : 

- les modes opératoires, 

- la nature et la fréquence des contrôles permettant aux opérations de s'effectuer en sécurité 

et sans effet sur l'environnement, 

- les instructions de maintenance et nettoyage, 

- les mesures à prendre en cas de dérive, 

- les procédures de transmission des informations nécessaires à la sécurité pour les opérations se 

prolongeant sur plusieurs postes de travail. 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient où sur une canalisation contenant de 

l'ammoniac 

- l'étiquetage (pictogramme et phrases de risque) des produits dangereux stockés sera indiqué de 

façon très lisible à proximité des aires permanentes de stockage d'ammoniac. 

- ces consignes doivent rappeler de manière brève, mais explicite, la nature des produits concernés 

les risques spécifiques associés (incendie, toxicité, pollution des eaux, etc.}, l'interdiction de 

extinction des feux à l'eau. 

6.2.4 - Consignes de sécurité 

Des consignes écrites, tenues à jour et affichées dans les installations, indiquent les moyens à la 

disposition des opérateurs (nature, emplacement, mode d'emploi } pour : 

- donner l'alerte en cas d'incident,
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- mettre en œuvre les mesures immédiates de lutte conire l'incendie ou de fuite de produit 

dangereux, 

- déclencher les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité des installations. 

Ces consignes précisent également les contraintes spécifiques à chaque installation ou zone 

concernée définie précédemment. 

6.2.5 - Travaux 

Sauf pour les opérations d'entretien prévues par les consignes, tous travaux de modification ou de 

maintenance dans ou à proximité des zones à risque inflammable toxique ou explosible, font l'objet 

d'un permis de travail, et éventuellement d'un permis de feu, délivrée par une personne autorisée. 

Ce permis précise : 
- ja nature des risques, 

- la durée de sa validité, 
- les conditions de mise en sécurité de l'installation, 

_ les contrôles à effectuer, avant le début, pendant et à l'issue des travaux, 

- les moyens de protections individuelles et les moyens d'intervention à la disposition du personnel 

(appartenant à l'établissement ou à une entreprise extérieure) effectuant les travaux. 

6.2.6 - Vérifications périodiques 

Les installations, appareils ou stockages, contenant ou utilisant des produits dangereux, ainsi que les 

dispositifs de sécurité et les moyens d'intervention, font l'objet des vérifications périodiques 

réglementaires ou de toute vérification complémentaire appropriée. Ces vérifications sont effectuées 

par une personne compétente, nommément désignée par l'exploitant où par un organisme extérieur. 

6.3 - Moyens d'intervention 

L'établissement doit être doté de moyens de secours contre l'incendie, appropriés aux risques et 

conformes aux normes en vigueur. 

Ces moyens se composent de : 

- de 3 poteaux incendie publics dont un implanté à 200 mètres au plus près du risque, 

- d'extincteurs répartis à l'intérieur des locaux sur les aires extérieures et les lieux présentant les 

risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les 

agents d'extinction doivent être appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les produits 

stockés. 
- d'un moyen permettant d'alerter les services de secours 

- de plans de locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours 

- de robinets d'incendie armés 

Dans le cas d'une ressource en eau incendie extérieure à l'établissement, l'exploitant s'assurera de 

sa disponibilité opérationnelle permanente. 

accès de secours extérieurs 

Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, le plus judicieusement placés pour éviter 

d'être exposés aux conséquences d'un accident, sont en permanence maintenus accessibles de 

l'extérieur du site (chemins carrossables,.…) pour les moyens d'intervention. - 

P.O., 
. 

Un plan d'opération interne (P.O..) est établi suivant la réglementation en vigueur. Il définit les 

mesures d'organisation, notamment la mise en place d'un poste de commandement et les moyens 

afférents, les méthodes d'intervention et les moyens nécessaires à mettre en oeuvre en cas 

d'accident pour protéger le personnel, les populations et l'environnement. 

A
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Il est remis à jour chaque année, ainsi qu'à chaque modification notable et en particulier avant la 

mise en service de toute nouvelle installation ayant modifié les risques existants. 

Un exercice annuel est réalisé en liaison avec les sapeurs pompiers pour tester le P.O.I. L'inspecteur 

des installations classées est informé de la date retenue pour cet exercice. Le compte rendu lui est 

adressé. 

L'exploitant met en oeuvre les moyens en personnels et matériels susceptibles de permettre le 

déclenchement sans retard du P.O.I. 

En cas d'accident, l'exploitant assure la direction du P.O.L. jusqu'au déclenchement éventuel d'un 

plan particulier d'intervention par le préfet (P.P.L). 

il prend en outre à l'extérieur de l'usine les mesures urgentes de protection des populations et de 

l'environnement. 

6.4 - Protections individuelles 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés 

aux risques présents dans l'établissement et permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent être 

conservés à proximité des lieux d'utilisation. Ces matériels sont entretenus en bon état et vérifiés 

périodiquement. 

protections individuelles 

Des masques ou appareils respiratoires d'un type correspondant au gaz ou émanations toxiques sont 

mis à disposition de toute personne : 
- de surveillance, 

- ou ayant à séjourner à l'intérieur des zones toxiques. 

Ces protections individuelles sont accessibles en toute circonstance et adaptées aux interventions 

normales ou dans des circonstances accidentelles. 

Une réserve d'appareils respiratoires d'intervention (dont des masques respiratoires à cartouches 

filtrantes) est disposée dans au moins deux secteurs protégés de l'établissement et en sens opposé 

selon la direction des vents. 

6.5 - Formation du personnel 

L'exploitant veille à la qualification professionnelle et à la formation initiale et continue de son 

personnel dans le domaine de la sécurité. 

6.6 - information des populations 

L'exploitant est tenu de fournir au Préfet les éléments spécifiquement et directement nécessaires à 

l'information préalable des populations concernées par les risques encourus et sur les consignes à 

appliquer en cas d'accident. Il est aussi.tenu de procéder directement à cette information dans le 

cadre défini par l'autorité préfectorale relatif à l'information préventive des populations sur les risques. 

Le périmètre dans lequel cette information est à diffuser est l'enveloppe des zones dans lesquelles 

les scénarios d'accidents, y compris les plus graves identifiés, révèlent l'existence de menaces pour 

la santé ou l'environnement. 

..
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Cette information est susceptible d'être renouvelée tous les cinq ans à l'instigation de M. le Préfet. 

ARTICLE 3 

PRESCRIPTIONS TECHNIQUES PARTICULIERES 

4 — installations de stockage d’ammoniac 

1.1 - Implantation - aménagement 

1.1.1 - Généralité 

Dès la conception des installations, l'exploitant doit privilégier les solutions techniques 

intrinsèquement les plus sûres. Les installations doivent utiliser les meilleures technologies 

disponibles visant notamment à réduire au maximum les quantités d'ammoniac mises en jeu. 

Les matériaux utilisés sont adaptés aux produits mis en oeuvre de manière notamment à éviter toute 

réaction parasite dangereuse. La conception, la réalisation et l'entretien des installations doivent 

prendre en compte les risques de corrosion due aux phénomènes de condensation de l'humidité de 

l'air. 

1.1.2 -— Signalisation 

Les vannes et les tuyauteries doivent être d'accès facile et leur signalisation conforme aux normes 

applicables ou à une codification reconnue. Les vannes doivent porter de manière indélébile le sens 

de leur fermeture. 

1.1.3 - Réseaux de collecte 

En aucun cas, les tuyauteries contenant l'ammoniac ne sont situées dans les égouts ou dans les 

conduits en liaison directe avec les égouts. 

1.2 — Exploitation - entretien 

1.2.1 - Visites et contrôles des installations 

Avant la première mise en service où à la suite d'un arrêt prolongé de l'installation, après une 

modification notable au sens de l'article 20 du décret du 21 septembre 1977 susvisé ou après des 

travaux de maintenance ayant nécessité un arrêt de longue durée, l'installation complète doit être 

vérifiée. Cette vérification est à réaliser par une personne où une entreprise compétente désignée 

par l'exploitant avec l'approbation de l'inspection des installations classées. Cette vérification doit 

faire l'objet d'un compte-rendu écrit tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées 

inséré au dossier de sécurité. Les frais occasionnés par ces vérifications sont supportés par 

l'exploitant. 

1.2.2 - Appareil à pression 

L'installation doit être conforme en tous points à la réglementation en vigueur concernant les 

appareils à-pression de gaz. 

Les matériaux servant à la fabrication des tuyauteries, vannes et raccords pouvant être soumis à des 

basses températures doivent avoir une résilience suffisante pour être, en toute circonstance, 

exempts de fragilité. 

RS
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1.2.3 — Activité Incompatible 

Tout stockage de produits combustibles est interdit à proximité du stockage d'ammoniac. 

1.3 - Risque industriels 

1.3.1 - Points de purge 

Les points de purge (huile, etc.) doivent être de diamètre minimal nécessaire aux besoins 

d'exploitation. 

En aucun cas, les opérations de purge ne doivent conduire à une pollution du sol ou du milieu 

naturel. Les points de purge doivent être munis de deux vannes dont une à contre poids ou 

équivalent et doivent disposer d'un point de captage permettant de renvoyer le liquide ou le gaz vers 

un dispositif de neutralisation. 

1.3.2 - Equipement du four alimenté en ammoniac 

Le four de traitement sera équipé de sécurité de purge à l'azote. Ce système de purge devra être 

autonome et sera régulièrement contrôlé. 

1.3.3 - Canalisation d'ammoniac 

Les canalisations doivent être les plus courtes possibles et de diamètres les plus réduits possibles, 

ceci visant à limiter au maximum les débits d'émission d'ammoniac à l'atmosphère. De plus, elles 

doivent être efficacement protégées contre les chocs et la corrosion. 

Les sorties des vannes en communication directe avec l'atmosphère sont obturées (bouchons de fin 

de ligne, etc.). 

Les canalisations sont maintenues parfaitement étanches. Les matériaux utilisés pour leur réalisation 

et leurs dimensions doivent permettre une bonne conservation de ces ouvrages. Leur bon état de 

conservation doit pouvoir être contrôlé selon les normes et réglementations en vigueur. Ces contrôles 

donnent lieu à compte rendu et sont conservés durant un an à la disposition de l'inspecteur des 

installations classées. 

4.4 Confinement des installations 

1.4.1 équipements concernés 

Le réservoir de stockage est situé à l'intérieur d'une enceinte de confinement. 

1.4.2 Conception et réalisation de l'enceinte de confinement 

L'enceinte de confinement est conçue et réalisée pour assurer le confinement sans fuite susceptible 

d'entraîner, après neutralisation et avant rejet à l'atmosphère, des concentrations d'ammoniac 

susceptibles d'entraîner des effets irréversibles pour la population à l'extérieur de l'établissement. 

1.4.3 Construction et entretien de l'enceinte 

L'enceinte de confinement est construite en matériaux incombustibles. Elle est équipée d'installations 

électriques conçues et entretenues selon la norme NFC 15-100. En particulier, les canalisations 

électriques, les interrupteurs doivent être étanches, les moteurs fermés étanches et les divers 

appareils mis à la terre. 

1.4.4 Protection du personnel 

L'étude des dangers estime les fuites dues aux ouvertures (accès pour le personnel, passages de 

tuyauterie ou de rails. ) afin de s'assurer, en cas de survenance d'un accident majeur, qu'elles 

.
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n'entraînent pas d'effets notables à l'extérieur du bâtiment sur les intérêts visés à l'article 1er de la loi 

n° 76-663 du 19 juillet 1976. 

1.4,5 - Système de détection 

Les installations doivent être munies de systèmes de détection et d'alarme adaptés aux risques et 

judicieusement disposés de manière à informer rapidement le personnel de tout incident. 

L'implantation des détecteurs résulte d'une étude préalable. L'exploitant doit dresser la liste de ces 

détecteurs avec leur fonctionnalité et doit déterminer les opérations d'entretien destinées à maintenir 

leur efficacité dans le temps. 

Des détecteurs de gaz sont mis en place dans les zones présentant les plus grands risques en cas 

de dégagement ou d'accumulation importante de gaz ou de vapeurs toxiques. Les zones de sécurité 

sont équipées de systèmes de détection dont les niveaux de sensibilité sont adaptés aux situations. 

Ces détecteurs doivent être de type toximétrie dans les endroits où les employés travaillent en 

permanence ou susceptibles d'être exposés et de type explosimètrie dans les autres cas où peuvent 

être présentes des atmosphères confinées. 

L'exploitant fixera un seuil de sécurité dont le franchissement entraînera le déclenchement d'une 

alarme sonore ou lumineuse et la mise en service du système de neutralisation des vapeurs 

d'ammoniac, conformément aux normes en vigueur 

Tout incident ayant entraîné le dépassement du seuil d'alarme gaz toxique donne lieu à un compte- 

rendu écrit tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées durant un an. 

Les systèmes de détection placés dans le local de confinement du réservoir sont conformes aux 

normes en vigueur. . 

Des dispositifs complémentaires, visibles de jour comme de nuit, doivent indiquer la direction du vent. 

La remise en service d'une installation arrêtée à la suite du déclenchement d'une alarme ne peut être 

décidée que par une personne déléguée à cet effet, après examen détaillé des installations et 

analyse de la défaillance ayant provoqué l'alarme. 

1.4,6 - Risque toxique 

Les installations et en particulier les réservoirs, canalisations, équipements contenant de l'ammoniac 

liquide, gazeux ou biphasique doivent être protégés pour éviter d'être heurtés ou endommagés par 

des véhicules, des engins ou des charges, etc. À cel effet, il doit être mis en place des gabarits pour 

les canalisations aériennes, les installations au sot et leurs équipements sensibles (purge, etc.) et 

des barrières résistant aux chocs. 

1.4.7 - Capacité d'ammoniac et dispositif limiteur de pression 

Le réservoir est équipé en toutes circonstances, hormis pendant le temps de remplacement immédiat 

pour entretien, de deux dispositifs limiteurs de pression au moins, montées en parallèle et ayant une 

pression de levée au plus égale à la pression maximale en service. Si n est le nombre de dispositifs 

limiteurs de pression, n-1 dispositifs limiteurs de pression doivent pouvoir évacuer le gaz de telle 

sorte que la pression à l'intérieur du réservoir n'excède jamais plus de 10% la pression maximale de 

service. 

1.4.8 - Organes d'isolement 

Les canalisations d'ammoniac sortant de l'enceinte de confinement sont munies d'organes 

d'isolement placés à l'intérieur de l'enceinte et aussi près que possible de celle-ci. Ces organes 

d'isolement sont manœuvrables à distance.
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1.4.9 - Tests périodiques 

Des tests du bon fonctionnement des systèmes de détection, d'aspiration, et de neutralisation ainsi 

que de maintien en dépression du bâtiment par rapport à l'extérieur sont réalisés périodiquement. 

1.5 - Opération de chargement de la cuve 

1.5.1 - Poste de chargement 

Toutes dispositions doivent être prises pour qu'une fuite d'ammoniac lors des opérations de 

chargement et de vidange de l'installation soit rapidement maîtrisée et que son extension soit la plus 

réduite possible. 

Le véhicule citerne doit être disposé de façon à ce qu'il ne puisse au cours de manœuvre 

endommager l'équipement fixe ou mobile servant au transvasement ainsi que tout autre équipement 

où dispositif de sécurité de l'installation de réfrigération. De plus, il doit être immobilisé la cabine face 

à la sortie. 

De plus, lors de toutes opérations de transvasement, le camion est mis a la terre. 

Toutes dispositions constructives doivent être prises pour qu'en cas de fuite d'ammoniac lors du 

dépotage, les effets soient limités à l'enceinte de l'établissement. 

1.5.2 -Remplissage de la cuve 

A l'exception de celles nécessaires à la sécurité des hommes ou la sécurité des équipements, toute 

opération de dégazage dans l'atmosphère est interdite. Cette interdiction doit faire l'objet d'un 

marquage efficace sur les équipements. 

Lors de leur entretien, de leur réparation où de la mise au rebut, la vidange de l'installation, si elle est 

nécessaire ainsi que la récupération intégrale des fluides est obligatoire. Les opérations 

correspondantes doivent être assurées par une personne compétente. La solution ammoniacale 

éventuellement produite au cours de ces opérations ne doit être rejetée à l'égout qu'après 

neutralisation. 

1.5.3 - Organe de transvasement 

Lorsque le transvasement d'ammoniac est effectué à l'aide de flexibles, ceux-ci doivent être équipés 

conformément aux dispositions suivantes : 

- les flexibles doivent être protégés à chacune de leurs extrémités par des dispositifs de sécurité 

arrétant totalement le débit en cas de rupture du flexible 

- ces dispositifs doivent être automatiques et manœuvrables à distance pour des flexibles d'un 

diamètre supérieur au diamètre nominal 25 mm. 

Les flexibles doivent être utilisés et entreposés après utilisation de telle sorte qu'ils ne puissent subir 

aucune détérioration. En particulier, ils ne doivent pas subir de torsion permanente, ni d'écrasement. 

L'état du flexible appartenant ou non à l'exploitant doit faire l'objet d'un contrôle avant toute opération 

de transvasement (règlement des transports de matières dangereuses, etc.). 

1.5.4 - Personnels | 

Les personnes procédant au transvasement doivent être spécifiquement qualifiées et parfaitement 

informées de la conduite à tenir en cas d'accident. ‘
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2 — installation de stockage de liquides inflammables 

2.1 — Implantation- aménagement 

2.1.1 - Règles d'implantation 

Le dépôt est en plein air. Son accès est convenablement interdit à toute personne étrangère à son 

exploitation. 

ll se trouve à moins de 6 m de bâtiments occupés ou habités par des tiers ou d'un emplacement 

renfermant des matières combustibles, il en sera séparé par un mur en matériaux incombustibles 

coupe-feu de degré 2 h, d'une hauteur minimale de 2 m. Si des bâtiments voisins touchent le mur, le 

dépôt sera surmonté d'un auvent incombustible et pare-flammes de degré 1 h, sur une largeur de 3 

m en projection horizontale à partir du mur séparatif. 

2.1.2 - Réservoirs 

Les liquides inflammables seront renfermés dans des récipients qui pourront être soit des bidons, soit 

des fûts, soit des réservoirs fixes. 

Ces récipients seront fermés. Ils devront porter en caractères lisibles la dénomination du liquide 

renfermé. Ils seront incombustibles, étanches, construits selon les règles de l'art et devront présenter 

une résistance suffisante aux chocs accidentels. 

Les réservoirs fixes métalliques devront être construits en acier soudable, Ils devront être conformes 

aux normes en vigueur. 

Le réservoir visé ci-dessus devra être conçu et fabriqué de telle sorte qu'en cas de surpression 

accidentelle, il ne se produise de déchirure au-dessous du niveau normal d'utilisation. 

2.1.3 - Equipements annexes 

Les réservoirs devront être maintenus solidement de façon qu'ils ne puissent se déplacer sous l'effet 

du vent, des eaux ou des trépidations. 

Le matériel d'équipement des réservoirs devra être conçu et monté de telle sorte qu'il ne risque pas 

d'être soumis à des tensions anormales en cas de dilatation, tassement du sol, etc. 

Il est en particulier interdit d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et les robinets ou 

clapets d'arrêt isolant ce réservoir des appareils d'utilisation. 

Les vannes de piétement devront être en acier ou en fonte spéciale présentant les mêmes garanties 

d'absence de fragilité. 

2.1.4 -cuvette de rétention 

Chaque réservoir ou ensemble de réservoirs ou de récipients doit être associé à une cuvette de 

rétention étanche qui devra être maintenue propre et son fond désherbé. 

Un dispositif de classe M O (incombustible), étanche en position fermée et commandé de l'extérieur 

de la cuvette de rétention, devra permettre l'évacuation des eaux. 

Lorsque les cuvettes de rétention sont délimitées par des murs, ce dispositif devra présenter la 

même stabilité au feu que ces murs. ° 

Si les parois de la cuvette de rétention sont constituées par des murs, ceux-ci devront présenter une 

stabilité au feu de degré 4 h, résister à la poussée des produits éventuellement répandus et ne pas 

dépasser 3 m de hauteur par rapport au niveau du sol extérieur. 

RS
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2.2 — Exploitation - entretien 

2.2.1 - Surveillance d'exploitation 

Le réservoir devra être équipé d'un dispositif permettant de connaître, à tout moment, le volume du 

liquide contenu. 

Ce dispositif ne devra pas, par sa construction et son utilisation, produire une déformation ou une 

perforation de la paroi du réservoir. 

En dehors des opérations de jaugeage, l'orifice permettant un jaugeage direct devra être fermé par 

un tampon hermétique. Le jaugeage sera interdit pendant l'approvisionnement du réservoir. 

il appartiendra à l'utilisateur, ou au tiers qu'il a délégué à cet effet, de contrôler, avant chaque 

remplissage du réservoir, que celui-ci est capable de recevoir la quantité de produit à livrer sans 

risque de débordement. 

Le réservoir fixe devra être équipé d'une ou plusieurs canalisations de remplissage dont chaque 

orifice comportera un raccord fixe d'un modèle conforme aux normes spécifiques éditées par 

l'Association Française de Normalisation (AFNOR), correspondant à l'un de ceux équipant les tuyaux 

flexibles de raccordement de l'engin de transport. 

En dehors des opérations d'approvisionnement,  l'orifice de chacune des canalisations de 

remplissage devra être fermé par un obturateur étanche. 

Dans la traversée des cours et des sous-sols, les raccords non soudés des canalisations de 

remplissage ou de vidange des réservoirs devront être placés en des endroits visibles et accessibles, 

ou bien ils devront être protégés par une gaine étanche, de classe M O et résistante à la corrosion. 

Sur chaque canatïisation de remplissage et à proximité de l'orifice devront être mentionnées, de façon 

apparente, la capacité du réservoir qu'elle alimente et la nature du produit contenu dans le réservoir. 

La canalisation de liaison devra comporter des dispositifs de sectionnement permettant l'isolement de 

chaque réservoir. 

Le réservoir devra être équipé d'un ou plusieurs tubes d'évent fixes, d'une section totale au moins 

égale à la moitié de la somme des sections des canalisations de remplissage ou de vidange et ne 

comportant ni vanne ni obturateur. 

Ges tubes devront être fixés à la partie supérieure du réservoir, au-dessus du niveau maximal du 

liquide emmagasiné, avoir une direction ascendante et comporter un minimum de coudes. 

Ces orifices devront déboucher à l'air libre en un lieu et à une hauteur tels qu'ils soient visibles depuis 

le point de livraison. Îls devront être protégés de la pluie et ne présenter aucun risque et aucun 

inconvénient pour le voisinage. 

2.2.2 — Essais d'étanchéité 

Les réservoirs visés au 2.1.2 devront subir, sous le contrôle d'un service compétent, un essai de 

résistance et d'étanchéité comprenant les opérations suivantes : - 

a) Premier essai : 

- remplissage d'eau jusqu'à une hauteur dépassant de 0,10 m la hauteur maximale d'utilisation ; 

- obturation des orifices ; 

- application d'une surpression de 5 millibars par ajout de la quantité d'eau nécessaire pour obtenir 

une surpression. 
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b) Deuxième essai : 

- mise à l'air libre de l'atmosphère du réservoir ; 

- vidange partielle jusqu'à une hauteur d'environ 1 m (cette hauteur devant être d'autant plus faible 

que la capacité du réservoir est elle-même faible) ; 

- obturation des orifices ; 

- application d'une dépression de 2,5 millibars par vidange de la quantité d'eau nécessaire pour 

obtenir cette dépression 

2.3- Risques 

2.3.1 Protection physique et chimique 

La protection des réservoirs, accessoires et canalisations contre la corrosion externe devra être 

assurée en permanence. 

Les canalisations devront être métalliques, être installées à l'abri des chocs et donner toutes 

garanties de résistance aux actions mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. 

2.3.2 - Matériel électrique 

Toutes installations électriques autres que celles nécessaires à l'exploitation du dépôt sont interdites. 

Est notamment interdite l'utilisation de lampes suspendues à bout de fil conducteur. 

Si des lampes dites "baladeuses" sont utilisées dans le dépôt, elles devront être conformes à la 

norme en vigueur. 

Le matériel électrique utilisé à l'intérieur des réservoirs et de leurs cuvettes de rétention devra être 

d'un type utilisable en atmosphère explosive et un poste de commande au moins devra être prévu 

hors de la cuvette. 

Les réservoirs devront être reliés au sol par une prise de terre présentant une résistance d'isolement 

inférieure à 100 ohms. Par ailleurs, toutes les installations métalliques du stockage devront être 

reliées par une liaison équipotentielle 

2.3.3 - Sécurité 

Si un réservoir est destiné à alimenter une installation (chaufferie, moteur, atelier d'emploi), il devra 

être placé en contrebas des appareils d'utilisation, sauf si l'installation comporte un dispositif de 

sécurité évitant tout écoulement accidentel de liquide par siphonnage. 

Une notice détaillée et un certificat d'efficacité de ce dispositif, fournis par l'installateur, devront être 

conservés avec les documents relatifs à l'installation et tenus à disposition du service chargé du 

contrôle des installations classées. 

Il devra exister un dispositif d'arrêt d'écoulement vers les appareils d'utilisation, monté sur la 

canalisation d'alimentation, placé en dehors des locaux contenant les équipements précités, 

manœuvrable manuellement indépendamment de tout autre asservissement. 

Une pancarte très visible devra indiquer le mode d'utilisation de ce dispositif en cas d'accident. 

3 — ECHEANCIER 

Pour le 31 juillet 2000, l'exploitant devra fournir une étude contre la foudre.
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Pour le 30 avril 2000, la Société HIT INDUSTRIE fournira : 

- le détail du projet de confinement susvisé, 

- la révision de l'étude de dispersion qui en découle 

- un P.O.I. pour son établissement. Le Plan d'Opération Interne définira les mesures d'organisation, 

les méthodes d'intervention et les moyens nécessaires que l'exploitant doit mettre en œuvre pour 

protéger le personnel, les populations et l'environnement 

- les éléments spécifiquement et directement nécessaires à l'information préalable des populations 

concernées demandés à l'article 2.6.6 doivent être transmis au Préfet sous un délai de trois mois 

maximum, de même ces éléments devant être transmis au maire de LA TALAUDIERE. Le 

périmètre dans lequel l'information est à diffuser aux populations sera matérialisé sur un plan à 

l'échelle du 1/2500° au moins 

Pour le 31 décembre 2000, l'exploitant devra mettre l'ensemble de la cuve et du poste de dépotage 

en confinement de manière à respecter les prescriptions techniques définies au point 1.4 de 

l'article 3. 

ARTICLE 4 

L'exploitant est tenu de déclarer, dans les meilleurs délais, à l'Inspecteur des Installations Classsées 

les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de ses installations, qui sont de nature 

à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article Ter de la loi du 19 juillet 1976 susvisée. 

ARTICLE 5 

Conformément aux dispositions de l'article 20 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 susvisé : 

« Toute modification apportée par le demandeur à l'installation, à son mode d'utilisation où à son 

voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande 

d'autorisation, doit être portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les 

éléments d'appréciation. 

Le Préfet fixe, s’il y a lieu, des prescriptions complémentaires dans les formes prévues à l'article 18. 

S'il estime, après avis de l'inspection des installations classées, que les modifications sont de nature 

à entraîner des dangers ou inconvénients mentionnés « à l'article 1er de la loi du 19 juillet 1876 

susvisée et à l'article 2 de la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur l'eau », le Préfet invite l'exploitant à 

déposer une nouvelle demande d'autorisation. 

Tout transfert d’une installation soumise à autorisation sur un autre emplacement nécessite une 

nouvelle demande d'autorisation. 

Les demandes visées aux deux alinéas précédents sont soumises aux mêmes formalités que les 

demandes d'autorisation primitives. » 

ARTICLE 6 

Conformément aux dispositions de l’article 34 du décret du 21 septembre 1977 susvisé : 

« Sauf dans le cas prévu à l'article 23-2 (garanties financières : autorisation préalable), lorsqu'une 

installation classée change d'exploitant, le nouvel exploitant en fait la déclaration au Préfet dans le 

mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. Cette déclaration mentionne, s'il s’agit d'une 

personne physique, les nom, prénoms et domicile du nouvel exploitant et, s'il s'agit d’une personne 

morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique, l'adresse de son siège social ainsi 
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que la qualité du signataire de la déclaration. || est délivré un récépissé sans frais de cette 

déclaration ». 

ARTICLE 7 

Conformément aux dispositions de l'article 34-1 du décret du 21 septembre 1977 susvisé : 

« l- Lorsqu'une installation classée est mise à l’arrêt définitif, son exploitant remet son site dans un 

état tel qu'il ne s'y manifeste aucun des dangers ou inconvénients mentionnés à l'article 1er de la loi 

du 19 juillet 1976 susvisée. 

Le préfet peut à tout moment imposer à l'exploitant les prescriptions relatives à la remise en état du 

site, par arrêté pris dans les formes prévues à l’article 18 ci-dessus. 

I- L'exploitant qui met à l'arrêt définitif son installation notifie au préfet la date de cet arrêt au moins 

un mois avant celui-ci. 

Toutefois dans le cas des installations autorisées pour une durée limitée définies à l’article 17-1, cette 

notification est adressée au préfet six mois au moins avant la date d'expiration de l'autorisation. 

lil- Dans le cas des installations soumises à autorisation, il est joint à la notification un dossier 

comprenant le plan à jour des terrains d’emprise de l'installation, ainsi qu'un mémoire sur l'état du 

site. Le mémoire précise les mesures prises ou prévues pour assurer la protection des intérêts visés 

à l'article 1er de la loi du 19 juillet 1976, et pouvant comporter notamment : 

1° - L'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, ainsi que des déchets présents sur le site ; 

2° - La dépollution des sols et des eaux souterraines éventuellement polluées ; 

3° - L'insertion du site de l'installation dans son environnement ; 

4° - En cas de besoin, la surveillance à exercer de l'impact de l'installation sur son environnement. 

Le Préfet consulte le maire de la commune concernée. En l'absence d'observations dans le délai 

d'un mois, son avis est réputé favorable. 

Lorsque les travaux prévus pour la cessation d'activité par l'arrêté d'autorisation ou par un arrêté 

complémentaire sont réalisés, l'exploitant en informe le Préfet. 

L'inspecteur des installations classées constate la conformité des travaux par un procès-verbal de 

récolement qu'il transmet au Préfet . » 

ARTICLE 8 

L'autorisation faisant l'objet du présent arrêté est accordée sous réserve du droit des tiers. 

Elle est uniquement accordée par application des règlements des Installations Classées pour la 

Protection de l'Environnement et n'a pas pour effet de dispenser le bénéficiaire des obligations ou 

formalités qui lui seraient imposées par d'autres lois ou règlements, notamment celles relevant des 

codes de l'Urbanisme et du Travail. 

Elle cessera de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans ou 

si elle n'est pas exploitée durant deux années consécutives, sauf le cas de force majeure. 

ARTICLE 9 

Le bénéficiaire de cette autorisation se conformera aux lois et régiements intervenus ou à intervenir 

sur les installations classées pour la protection de l’environnement. 
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En outre, l'administation se réserve le droit de prescrire en tout temps toutes mesures ou dispositions 

additionnelles aux conditions énoncées au présent arrêté qui seraient reconnues nécessaires au 

maintien des intérêts mentionnés à l'article 1er de la loi du 9 juillet 1976. 

ARTICLE 10 

Un extrait du présent arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles l'installation est 

soumise, sera affiché en permanence, de façon visible, dans l'établissement par les soins du 

bénéficiaire de l'autorisation. 

ARTICLE 11 

Conformément aux dispositions de l'article 14 de la loi du 18 juillet 1976 susvisée, la présente 

décision ne peut être déférée qu'au Tribunal Administratif, Le délai de recours est de deux mois pour 

le bénéficiaire et commence à courir du jour de la notification de la présente décision. Il est de quatre 

ans pour les tiers à compter de la publication ou de l'affichage de la présente décision, ce délai étant 

le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d’une période de deux années suivant la mise en activité de 

l'installation. 

ARTICLE 12 

Monsieur le Secrétaire Général, Monsieur le maire de LA TALAUDIERE, Minspecteur des 

Installations Classées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 

dont une ampliation restera déposée en mairie de LA TALAUDIERE où tout intéressé aura le droit 

d'en prendre connaissance et où un extrait sera affiché pendant une durée minimum d'un mois , il 

sera dressé procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité. Un avis sera inséré, aux frais de 

l'exploitant dans deux journaux locaux diffusés dans tout le département. 

Fait à Saint-Etienne, le 

 



Ampliation adressée à : 

- Monsieur le Directeur de la SOCIETE HIT INDUSTRIES 

Z.I. Les Chanoux 

25 rue Louis Ampère 

93339 NEUILLY SUR SEINE 

- MM les Maires de LA TALAUDIERE, LA-TOUR-EN-JAREZ, ST-ETIENNE, ST-JEAN- 

BONNEFONDS 

- Mi'inspecteur des Installations Classées (Direction Régionale de l'industrie, de la 

Recherche et de l'Environnement) 

- M. le Directeur Départemental de l'Equipement 

- M. le Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt 

- Mme le Directeur Départemental des Actions Sanitaires et Sociales 

- M. le Directeur Départemental des Services d'incendie et de Secours 

- M. le Directeur Départemental du Travail, de l'Emploi et de la Formation Professionnnelle 

- M. le Directeur Régional de l'Environnement 

- M. Daniel LIOGIER 
Commissaire-enquêteur 

69 rue N. Niepce 

42000 SAINT-ETIENNE 

- Archives 

-Chrono



VU POUR ÊTRE ANNEXÉ À L'ARRETÉ 

PREFECTORAL DE CEJOUR, 
=. ST-ETIENNE, Le 7 à: 

1 - VALEURS 

BRUIT 

LIMITES 

ANNEXE 1 

Les émissions sonores engendrées par l'ensemble des activités exercées à l'intérieur de 

l'établissement, y compris celles des véhicules et engins visés à l'article 2 du présent arrêté, ne 

doivent pas dépasser les valeurs définies dans le tableau suivant. 

  

  

  

  

      

Période Niveaux de bruit Valeur 

Admissibles admissible de 

En limites de propriété l'émergence 

dans les zones à 
émergence 

réglementée 

Ba supérieur à 45 

dBA 

Jour : 7h | Point 1 : niveau ambiant : 61 dBA -|5 

à 22h | Niveau résiduel dBA — émergence — 

sauf dBA 
dimanche | point 2 : niveau ambiant : 55 dBA — 

s et jours | Niveau résiduel dBA - émergence dBA. 

fériés Point 3 : niveau ambiant : 58 dBA — 

Niveau résiduel dBA - émergence dBA. 

Point 4 : niveau ambiant : 59,5 dBA - 

Niveau résiduel dBA - émergence dBA. 

Point 5 : niveau ambiant : 54 dBA - 

Niveau résiduel dBA - émergence dBA. 

Nuit : 22h | Point 1 : niveau ambiant : 54 dBA — | 3 

à 7h ainsi | Niveau résiduel dBA - émergence dBA 

que les | point 2 : niveau ambiant : 52 dBA - 

dimanche | Niveau résiduel dBA - émergence dBA. 

s et jours | Point 3 : niveau ambiant : 58 dBA — 

fériés Niveau résiduel dBA - émergence dBA. 

Point 4 : niveau ambiant : 57 dBA — 
Niveau résiduel dBA - émergence dBA. 

Point 5 : niveau ambiant : 51 dBA -— 

Niveau résiduel dBA - émergence dBA.   
  

(1) Br ‘ Bruit résiduel : bruit ambiant en l'absence des bruits particuliers du site (installations à l'arrêt) 

(2) Ba ‘ Bruit ambiant : bruit total existant composé des bruits émis par toutes les sources proches et 

éloignées (installations en fonctionnement) 

Les niveaux de bruit admissibles en limites de propriété sont fonction du niveau de bruit résiduel. Ces 

niveaux de bruit doivent être tels qu'ils permettent d'assurer dans tous les cas le respect des valeurs



d'émergence admissibles dans les zones à émergence réglementée. Îls ne peuvent excéder 70 

dB(A) pour la période de jour et 60 dB(A) pour la période de nuit, sauf si le bruit résiduel pour la 

période considérée est supérieur à cette limite. 

2 - CONTRÔLE DES ÉMISSIONS SONORES 

2.1 - Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence doit être effectuée au moins tous les 5 ans 

par une personne où un organisme qualifié choisi après accord de l'inspecteur des installations 

classées. 

2.2 - Cette mesure doit être effectuée selon la méthode fixée à l'annexe de l'arrêté ministériel du 

23.01.1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées 

pour la protection de l’environnement. 

Sauf accord ou demande préalable de l'inspecteur, elle est effectuée aux emplacements suivants : 

Point n° 1: Limite Sud de propriété, proche de l'entrée du site rue Jean Perrin. 

Limite de propriété avec les ETS FUCHS. 

Point n° 2: Limite Sud Est de propriété. 

Point n° 3: Limite Nord Est de propriété. 
Limite de propriété avec les ETS GDF. 

Point n° 4: Limite Nord de propriété. 

Limite de propriété avec les ETS SFR et ONYX sur le côté opposé de la rue Jean Perrin. 

Point n° 5: A l'extérieur du site, à 150 m au Nord Est sur chemin de terre vers la ferme. 

Point situé en hauteur et dominant les sites HIT INDUSTRIE ET GFD.



VU POUR ÊTRE ANNEXÉ A L'ARRETÉ 

  

  

  

  

  

  

  

PREFÉCTORAL DE CE JOUR, ‘ 
ST-ETIENNE, Le 7 

+/ DÉCHETS 

Code du Désignation du Niveaux de Mode d’élimination 
déchet déchet gestion FE interne / E : 

externe 

20 01 06 Déchets de ferrailles | inférieur ou égal | E 
au niveau 1 

E 
20 01 01 Carton papier Inférieur ou égal 

au niveau 3 

E 
13 06 01 Huiles usagées Inférieur ou égal 

au niveau 2 

I 
06 03 08 Sels usagés Inférieur où égal 

au niveau 1 

e E 
06 02 99 Eaux alcalines Inférieur ou égal 

au niveau 2 

E 
11 03 02 Emballages souillés Inférieur où égai 

ayant contenus des au niveau 2 
sels             

ANNEXE 2 

Le niveau de gestion d'un déchet est défini selon la filière d'élimination utilisée pour ce déchet : 

Niveau 0 : 

Niveau 1 : 

Niveau 2: 

Niveau 3 : 

Réduction à la source, technologie propre 

Valorisation matière, recyclage, régénération, réemploi ; 
Traitement physico-chimique, incinération avec ou sans récupération d'énergie, 

Co-incinération, évapo-incinération ; 
Elimination en centre de stockage de déchets ménagers et assimilés ou en centre de 
stockage de déchets industriels spéciaux ultimes stabilisés.


